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Le littoral canadien s'étend sur plus Étab
de 241 402 kilomètres; il est baigné Fina
par les océans Atlantique, Pacifique d'au
et Arctique. La pluie et la neige (pré- pied
cipitations moyennes annuelles va- des i
riant de 76 à 91 centimètres dans la eau>
plupart des régions du pays) alimen- mair
tent nos réserves d'eau douce, qui jurid
sont parmi les plus considérables au qu'à
monde. côte



sont particulièrement perceptibles
du côté Atlantique où les débarque-
ments sont passés de 895 000 tonnes
métriques en 1976 à 1,2 million de
tonnes métriques en 1979. Durant la
même période, la valeur des prises
de morue a presque doublé et les dé-
barquements d'autres espèces im-
portantes ont également subi des
hausses appréciables. En 1979, le Ca-
nada était le premier pays exporta-
teur de poisson et de produits de la
pêche, avec un volume de ventes de
$1,3 milliard.

Les pays étrangers poursuivent
leurs activités de pêche à l'intérieur
des limites de 200 milles, conformé-
ment à des traités bilatéraux et selon
des restrictions imposées par le mi-
nistère canadien des Pêches et des
Océans. Les flottes étrangères se
voient attribuer des quotas de prises
en fonction de l'excédent des prises
requises pour combler les besoins
des pêcheurs canadiens. Un certain
nombre de pays dont l'U.R.S.S., la
Pologne, le Portugal, l'Espagne et la
Norvège ont signé des accords bila-
téraux de pêche avec le Canada.

faisant l'objet de commerce à l'exté-
rieur des provinces. Le ministère des
Pêches et des Océans a le mandat de
préserver les ressources en matière
de pêche et de maintenir un milieu
aquatique sain et productif. L'ensem-
ble des autres responsabilités légis-
latives et administratives a été confié
aux autorités provinciales et à d'au-
tres organismes fédéraux. Ainsi, le
ministère des Pêches et des Océans
a-t-il le pouvoir de réglementer l'in-
dustrie de la pêche, tant en mer
qu'en eau douce, dans les territoires
du Nord-Ouest et du Yukon et dans
les quatre provinces de la côte est,
c'est-à-dire la Nouvelle-Ecosse, le
Nouveau-Brunswick, Terre-Neuve et
l'Île-du-Prince-Édouard. Toutefois, la
gestion des pêcheries relève des
provinces dans les quatre provinces
de l'intérieur, c'est-à-dire en Ontario,
au Manitoba, en Saskatchewan et en
Alberta. Au Québec, le gouverne-
ment provincial assure la gestion de
l'ensemble de la pèche en eau douce
et de certains secteurs de la pêche en
mer. En Colombie-Britannique, le
gouvernement provincial assume la
gestion de la pêche en eau douce,
alors que le gouvernement fédéral
est chargé des pêcheries en mer et
des anadromes (c'est-à-dire des es-
pèces qui émigrent des eaux douces
vers la mer).



Disparités régionales
Les méthodes de pêche, les navires
et les espèces de poissons varient de
façon marquée selon les diverses ré-
gions géographiques; par exemple,
entre la pêche dans les eaux littora-
les Atlantique ou Pacifique et la
pêche intérieure (en eau douce).

La région de l'Atlantique com-
prend cinq provinces : Terre-Neuve,
le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-
Écosse, l'Île-du-Prince-Édouard et le
Québec. La pêche commerciale de
cette région est parmi la plus impor-
tante au monde. Les efforts combi-
nés de 48 500 pêcheurs et de 17 000
travailleurs de l'industrie de transfor-
mation du poisson représentent en-
,mn CrF;O millions de biens de

La région du Pacifique, qui com-
prend toute la Colombie- Britan-
nique et le Territoire du Yukon, est le
site de plusieurs types de pêche dont
les prises annuelles dépassent géné-
ralement les $300 millions. Près de
7 000 navires de pêche dont la valeur
est d'environ $400 millions possè-
dent un permis de pêche dans les
eaux du littoral. Au total, t'indusrie
de la pêche sur la côte ouest fournit
des emplois à quelque 16 785
pêcheurs et à environ 4 000 travail-
leurs dans les usines de transforma-
tion du poisson.

Programme de mise en valeur du
saumon
Dans le passé, l'industrie de la pêche



Manitoba), en Ontario et dans les
Territoires du Nord-Ouest. Ce secteur
de la pêche fournit de l'emploi direct
à environ 8 000 pêcheurs qui dirigent

La pêche sportive
Fn nhIu de la nêch - commerciale, le

in ensemble varié
>êche sportive, qui
i importante l'in-
ue du pays. Par
iête récente mon-
x millions de
juart de la popula-
pêche sportive. Au
ur sportif sur six
i plus grande par-
sont des Améri-
mnauête effectuée



conservation. Les accords sur les re-
vendications globales quant aux ter-
res, qui font actuellement l'objet de
négociations entre le gouvernement
fédéral et les autochtones, contien-
dront certaines clauses relatives aux
utilisations futures du poisson et des
mammifères marins pour les be-
soins alimentaires et sociaux des
autochtones. Cependant, toute utili-
sation commerciale de ces ressour-
ces de l'Arctique sera permise à tous
les Canadiens, même si certaines
clauses devraient favoriser la partici-
pation des autochtones sur le plan
local.

Des projets de recherche sont
3lisés à Dartir des navires ainsi aue

r1l.



Ainsi, par exemple, un grand nom-
bre de travaux entrepris par les
chercheurs du Bedford Institute of
Oceanography de Dartmouth, en
Nouvelle-Écosse, ont fait de cet insti-
tut un des principaux centres de
recherche océanographique au
monde. Sa renommée nationale et
internationale découle de la qualité
de ses nombreuses publications, de
sa participation à des travaux et à
des expériences à l'échelle interna-
tionale avec des groupes de travail et
dans le cadre de projets spéciaux.

Le Canada Centre for Inland Wa-
ters de Burlington, en Ontario, cons-
titue également un centre de recher-
che scientifique très actif. Ses cher-
cheurs étudient, au laboratoire de
biolimnologie des Grands lacs, les
effets que les actions de l'homme
sur l'environnement exercent sur le
bien-être de la faune aquatique du
Bassin des Grands lacs et sur l'éco-
système des eaux douces. La divi-
sion de la Recherche et du Dévelop-
pement de ce laboratoire étudie
l'océanographie biologique des eaux
arctiques et subarctiques, les eaux
des Grands lacs ainsi que les princi-
paux projets fédéraux dans la région
afin d'identifier les effets négatifs
susceptibles d'affecter les pêcheries.

La recherche appliquée effectuée
à Saqvaqjuac, au nord de l'Inlet
Chesterfield dans les T.N.-O., con-
siste surtout à étudier les effets sur
les ressources. Par exemple, les bio-
logistes y évaluent les effets des

aménagements hydro-électriques,
ceux de la construction de pipelines
et de routes sur l'habitat et sur les
déplacements des poissons et ils
proposent les moyens d'éviter ou de
minimiser les effets négatifs de ces
projets. Le travail sur le terrain effec-
tué dans les Territoires du Nord-
Ouest permet d'observer toute une
variété de poissons et de mammifè-
res marins et d'en surveiller l'exploi-
tation commerciale, sportive et
nationale.

Les chercheurs et les techniciens
canadiens partagent généralement
leurs connaissances et leur savoir-
faire en matière de pêche avec les
autres pays par l'intermédiaire d'or-
ganismes tels l'Agence canadienne
de développement international,
l'Organisation pour l'alimentation et
l'agriculture des Nations Unies et le
Codex Alimentarius Commission, or-
ganisme chargé du contrôle des
normes de qualité des aliments à
l'échelle mondiale. En tout, le Ca-
nada est membre d'une douzaine de
commissions internationales sur la
pêche, lesquelles, en plus d'échan-
ger des données scientifiques, ten-
tent d'établir des programmes et des
politiques de saine exploitation.

Contrôle de la qualité
L'établissement de la limite de 200
milles, la mise sur pied de modes
d'exploitation et de programmes de
recherches innovateurs et l'adoption
de mesures législatives régissant la



protection et l'exploitation de tous
les secteurs de la pêche ont favorisé
en quelques années l'essor de l'in-
dustrie canadienne de la pêche.
Toutefois, pour que cette industrie
demeure florissante et soit en me-
sure de poursuivre son développe-
ment, il faut absolument établir de
nouvelles tactiques de gestion et de
mise en marché. Il faut donc attacher
une très grande importance à la qua-
lité du poisson et des produits de la
pêche destinés aux marchés inté-
rieurs et étrangers.

C'et pourquoi le ministère cana-
dien des Pêches et des Océans a
élaboré et mis en vigueur de nouvel-
les mesures législatives régissant les
normes de qualité pour l'ensemble
des étapes de l'exploitation du pois-
son, de la capture à la transforma-
tion et de l'emballage à la mise en
marché du poisson transformé. Par
exemple, le Ministère a mis sur pied
des programmes de certification des
bateaux de pêche et il a établi des
normes de contrôle de la qualité du
poisson sur les navires et au mo-
ment du triage, de la manutention,
du déchargement à quai et du trans-
port du poisson aux usines de

En offrant aux consommateurs
des produits de grande qualité, nous
augmenteront la valeur de chacune
des prises et nous assureront à l'in-
dustrie de la pêche des retombées
économiques plus importantes. Le
Canada sera ainsi en mesure de
poursuivre l'expansion des marchés
traditionnels et de créer de nou-
veaux marchés à travers le monde.
Malgré la position importante
qu'occupe le Canada dans l'industrie
de la pêche, notre consommation,
par tête, de produits de la pêche est
très faible en comparaison avec celle
de nombreux autres pays. Le minis-
tère des Pêches et des Océans
s'emploie activement à faire connaî-
tre aux Canadiens les mérites du
poisson et des fruits de mer cana-
diens et à accroître la consommation
des produits de la pêche.



sur une voie toute nouvelle. Mais il y
a encore de nombreux obstacles à
surmonter, entre autres : le rétablis-
sement et le maintien des stocks, la
juste répartition des ressources
parmi les collectivités, la détermina-
tion du type d'équipement et des
flottes de pêche, la mise en vigueur
d'un système de permis pour assu-
rer des revenus suffisants aux per-
sonnes qui vivent de la pêche, la
surveillance, grâce à la coopération
internationale, de la pêche au-delà
de la zone de 200 milles (notamment
pour les espèces qui traversent cette
limite). Il faudrait également, pour.
développer les marchés de produits
de la pêche, améliorer ces produits,
établir des barrières tarifaires et di-
minier les barrières non tarifaires, e










